
PARTENARIATS

La vision du Programme pour la vaccination à l’horizon 2030 consiste à faire en sorte 
que chacun, partout, indifféremment de l’âge, puisse bénéficier des avantages des 
vaccins. Elle s’appuie sur quatre principes fondamentaux pour aider à transposer 
les priorités stratégiques en actions pratiques : mettre l’accent sur les personnes 
et répondre aux besoins des populations, veiller à l’appropriation par les pays afin 
d’impulser les progrès à partir de la base, utiliser les données pour améliorer les per-
formances du système de vaccination et favoriser des approches reposant sur les 
partenariats en vue d’harmoniser les activités et de maximiser l’impact.

Suivant le principe fondamental relatif aux partenariats, les parties prenantes 
de la vaccination travailleront avec les partenaires au sein du secteur de la san-
té et au-delà pour harmoniser les activités dans le cadre d’efforts coordonnés 
visant à améliorer l’accès à une vaccination de qualité et à d’autres services de 
soins de santé primaires. 

Au cours des 10 prochaines années, des coalitions de parties prenantes seront né-
cessaires pour relever les défis liés à l’extension de la couverture et à la réduction des 
inégalités sur ce plan, pour faciliter l’adoption de nouveaux vaccins et technologies 
et pour riposter rapidement aux flambées épidémiques et aux maladies émergentes. 
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Annexe Principe Fondamental

1 Comment comprendre ce principe fondamental 
à la lumière de la vision et de la stratégie du 
Programme pour la vaccination à l’horizon 2030 ?

2 Pourquoi les partenariats sont-ils un principe 
fondamental essentiel pour la mise en œuvre du 
Programme pour la vaccination à l’horizon 2030 ?

Grâce aux collaborations, les partenaires accompliront davantage que ce 
qu’ils parviendraient à faire de façon indépendante. Des défis épineux de-
meurent et, pour les relever, les partenaires devront œuvrer ensemble en vue 
d’améliorer la couverture et l’équité vaccinales.

Une dynamique de plus en plus forte prend corps pour instaurer la couverture 
sanitaire universelle par le renforcement des soins de santé primaires. Une in-
tégration plus étroite des programmes de vaccination dans les systèmes de 



santé au sens large permettrait d’améliorer l’efficience par la coordination et 
le partage de ressources. Les systèmes nationaux intégrés d’information et de 
surveillance sanitaires montrent bien comment la vaccination peut tirer parti des 
grandes fonctions du système de santé et y contribuer. 

La collaboration au sein des systèmes de santé contribuera également à la 
mise au place de services centrés sur la personne qui soient plus intégrés. 
La combinaison de différent services est plus pratique pour les utilisateurs, en 
particulier ceux qui vivent dans des régions isolées, ont un mauvais accès aux 
établissements de santé ou manquent de temps. Des efforts concertés sont 
également indispensables pour répondre aux besoins des populations défa-
vorisées – ainsi, les personnes qui n’ont pas accès à la vaccination ne bénéfi-
cient généralement pas non plus des autres services de santé. Une conception 
plus globale de la personne et de la famille peut également aider à garantir 
que les services soient fournis sur la base des besoins de la personne ou de la 
famille et du contexte.

Des inégalités de couverture vaccinale imputables au statut socioéconomique, 
à la situation géographique ou à des déterminants genrés d’accès aux soins 
de santé sont observées dans tous les contextes nationaux. Même là où les 
revenus sont généralement élevés, par exemple dans la Région européenne, les 
groupes de population marginalisés ne bénéficient pas d’un accès aux services 
qui soit comparable à celui du reste de la population.1 Des facteurs liés au sys-
tème de santé comme des facteurs sociaux contribuent à la sous-vaccination 
et des actions doivent être engagées au niveau du système de santé et de la 
communauté afin de réduire les inégalités.2 

Des partenariats intersectoriels novateurs et la mobilisation communautaire 
seront nécessaires pour atteindre les populations marginalisées et défavorisées. 
La collaboration avec les organisations communautaires, les responsables com-
munautaires locaux et les représentants de groupes marginalisés permettra de 
mieux comprendre les facteurs qui influencent l’adoption de la vaccination et 
des autres services de santé. La mise en place de nouveaux partenariats ou le 
renforcement de ceux existants, y compris avec des organes qui ne relevaient 
généralement pas du secteur de la santé ou de l’administration, peuvent éga-
lement contribuer à la conception et à la fourniture de services destinés aux 
groupes marginalisés.

Il est essentiel de mettre en place des partenariats plus solides entre les pro-
grammes de vaccination nationaux et les initiatives d’élimination ou d’éradica-
tion des maladies. Une bonne coordination évitera les doublons et assurera la 
complémentarité des activités. En outre, les programmes de lutte contre les ma-
ladies peuvent apporter des enseignements utiles sur la manière d’atteindre les 
groupes mal desservis, notamment du point de vue du suivi des populations, de 
la collaboration avec les partenaires locaux et de la responsabilisation. Récipro-
quement, la coordination garantira que les mesures de lutte contre les maladies 
servent à mettre en œuvre une palette plus large de services. 
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3 Les partenariats sont essentiels pour 
élaborer des mesures coordonnées face 
aux changements politiques, sociaux, 
démographiques et épidémiologiques mondiaux. 

De profondes transformations politiques, sociales, démographiques, environnemen-
tales et épidémiologiques sont à prévoir au cours des 10 prochaines années. De nou-
velles coalitions plus étroites, sous des formes différentes, seront nécessaires pour 
corriger les inégalités dans la couverture de la vaccination et l’accès aux services 
de santé et empêcher une stagnation dans ces domaines, pour atténuer les réper-
cussions potentielles des menaces externes sur les soins de santé primaires et pour 
aider les pays à atteindre leurs objectifs de couverture sanitaire universelle. 

L’instabilité politique et sociale associée aux inégalités, aux conflits, à la pandémie 
et aux changements climatiques appelleront des partenariats plus étroits avec le 
secteur de l’humanitaire et le secteur du développement. 

Quel que soit le groupe de revenu du pays, dans les zones urbaines comme dans 
les zones rurales, la décentralisation politique crée des défis nouveaux pour la 
gestion du programme de vaccination. Les parties prenantes de la vaccination et 
les autorités locales devront tisser des partenariats bien plus étroits. En particu-
lier, sachant que plus de la moitié de la population mondiale vit désormais en zone 
urbaine et qu’un milliard de personnes vit dans des bidonvilles, de nouveaux mo-
dèles de partenariat doivent être mis au point avec les administrations locales, 
les ONG et le secteur privé. 

Les partenariats seront essentiels pour étendre les avantages de la vaccination 
à l’ensemble des classes d’âge. Des collaborations avec d’autres programmes de 
santé et avec des secteurs tels que l’éducation ; l’eau, l’assainissement et l’hygiène 
; et la nutrition seront nécessaires pour mettre en œuvre des approches englobant 
toutes les étapes de la vie en vue de combattre et d’éliminer les maladies. C’est là 
une occasion à saisir pour nouer des partenariats qui aillent au-delà du secteur de la 
santé et englobent les communautés, les établissements scolaires, le monde profes-
sionnel, les organisations confessionnelles et les maisons de retraite. 

Les partenariats sont indispensables pour améliorer les capacités à anticiper 
les flambées de maladies à prévention vaccinale, à s’y préparer, à les détecter 
et à y répondre et pour garantir la sécurité sanitaire mondiale. Le monde connaît 
toujours des flambées de rougeole, de fièvre jaune, de diphtérie et d’autres maladies 
à prévention vaccinale, ainsi que des flambées d’infections émergentes comme la 
maladie à virus Ebola (MVE) et la COVID-19. La surveillance intégrée des maladies 
permet de détecter les flambées épidémiques potentielles et d’orienter la riposte 
vaccinale et l’action du système de santé. Les modèles de surveillance intégrée s’ar-
ticuleront autour de partenariats recouvrant les programmes de lutte contre les ma-
ladies, les laboratoires, les communautés et les personnels de santé au sens large. 
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Les infections émergentes telles que la maladie à virus Ebola (MVE), le syndrome 
respiratoire du Moyen-Orient (MERS), le syndrome respiratoire aigu sévère (SRAS) 
et la COVID-19 illustrent combien des coalitions transnationales recouvrant le 
monde de la recherche, les fabricants de vaccins, les organismes techniques, 
les autorités de réglementation et les gouvernements seront nécessaires pour 
mettre au point et déployer des vaccins lors de flambées épidémiques. Alors que 
de nombreux nouveaux vaccins sont en cours de développement, il faut disposer de 
mécanismes mondiaux solides pour veiller à une distribution efficiente et équitable 
de ces innovations. 

Les partenariats avec le monde de la recherche seront déterminants au niveau des 
pays, mais aussi sur le plan régional et à l’échelle mondiale. Ces partenariats doivent 
recouvrir de multiples disciplines ; en plus de contribuer à la mise au point de nou-
veaux vaccins et de nouvelles technologies d’administration vaccinale, les partena-
riats de recherche peuvent faciliter le déploiement en temps opportun des nouveaux 
vaccins et permettre de mieux comprendre les facteurs sociaux et comportemen-
taux qui influencent l’adoption de la vaccination. Des partenariats élargis avec des 
innovateurs d’autres domaines seront nécessaires pour tirer parti de l’évolution des 
systèmes de gestion logistique, des technologies de transport et de chaîne du froid, 
des systèmes d’enregistrement électronique et des médias sociaux.  

Les partenariats sont essentiels pour élaborer des mécanismes plus effi-
caces de prise en main par les communautés et de responsabilisation sociale 
en vue d’atteindre les objectifs de vaccination. Les engagements nationaux et 
internationaux en faveur de la couverture sanitaire universelle mettent en exergue 
le droit à la santé ; de plus, les communautés et les organisations de la société 
civile (OSC) sont de mieux en mieux placées pour demander aux autorités natio-
nales et locales de rendre compte de leur action sous l’angle de la mise en œuvre 
équitable des services et de la qualité. 

L’application des dispositions de responsabilisation sociale aboutira en de nouvelles 
formes de partenariats communautaires, ce qui permettra d’obtenir des change-
ments par l’influence et l’action collectives.3 Sachant les problèmes que posent les 
inégalités vaccinales et la réticence à la vaccination dans le monde, l’action en faveur 
de modèles de responsabilisation sociale pour la santé favorisera des modèles de 
collaboration plus participatifs qui renforceront eux-mêmes la capacité des commu-
nautés à agir et à s’exprimer sur les questions de santé, et amélioreront la confiance 
dans les services publics.4,5   

Les partenariats entre le gouvernement et le monde universitaire, par l’intermédiaire 
de structures telles que les groupes consultatifs techniques nationaux pour la vac-
cination (NITAG), peuvent renforcer la confiance du public en garantissant que la 
prise de décisions en matière de vaccination soit transparente et se fonde sur des 
données analysées par des experts indépendants. 
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Un examen du Plan d’action mondial pour les vaccins (PAMV) a mis en évidence 
des carences en matière de responsabilisation et d’appropriation commune 
des objectifs de vaccination mondiaux, qui se sont traduites par une mise en 
œuvre incomplète au niveau des pays. Les auteurs du document ont recom-
mandé de renforcer les partenariats à l’intérieur comme à l’extérieur du secteur 
de la santé et d’élaborer une structure de gouvernance qui soit mieux à même 
d’harmoniser les activités des partenaires et de transposer la stratégie en me-
sures concrètes. 

Fondée sur un examen des réseaux mondiaux dans le domaine de la santé,6 
l’approche du Programme pour la vaccination à l’horizon 2030 recouvre plu-
sieurs éléments : un consensus sur un cadre stratégique initial, des structures 
et des processus de partenariat convenus et un cadre de suivi et d’évaluation 
partagé à tous les niveaux. 

Sachant que le Programme pour la vaccination à l’horizon 2030 s’étend sur 10 ans, 
il sera important de mettre au point des structures et des processus de gou-
vernance robustes et souples fondés sur une collaboration plus étroite entre les 
partenaires à tous les niveaux. Les responsabilités pour les actions et les résultats 
seront définies à différents niveaux (local, national, régional et mondial). 

Les engagements en matière de ressources et les contributions des parte-
naires doivent absolument être conformes aux priorités nationales et être 
coordonnés sous la houlette du cadre de gouvernance du Programme pour 
la vaccination à l’horizon 2030. Cela permettra d’assurer la complémentarité 
des investissements et du soutien technique apporté aux fins de la mise en 
œuvre. Quand on parle d’adapter l’approche des partenariats au contexte, cela 
signifie que les données, les priorités et les décisions prises au niveau des pays 
sont les principaux moteurs du changement, mais sont aussi la traduction des 
cadres et des plans d’action régionaux, qui s’inscrivent eux-mêmes dans cadre 
stratégique du Programme pour la vaccination à l’horizon 2030 (voir la Figure). 

Pour renforcer la coordination et la responsabilisation au niveau régional, on 
s’attachera à élaborer des plans d’action régionaux ainsi que des cadres d’évalua-
tion et de suivi. Des mécanismes de gouvernance intégrant les gouvernements, 
les partenaires de développement et les OSC seront nécessaires pour garantir 
l’alignement des stratégies nationales sur les plans nationaux et veiller à ce que 
les ressources, le soutien technique et l’allocation des vaccins et des fournitures 
correspondent aux besoins et aux priorités des pays.  

Annexe Principe Fondamental
Partenariats

4 Tirer les enseignements du Plan d’action 
mondial pour les vaccins : alignement et 
responsabilisation



Partenariats mondiaux pour la santé : les partenariats de cette catégorie incluent 
l’Initiative mondiale pour l’éradication de la poliomyélite (IMEP), Gavi, l’Initiative pour 
l’élimination de la rougeole et de la rubéole et la Coalition pour les innovations en 
matière de préparation aux épidémies (CEPI).  Ces partenariats ont démontré leur 
capacité à collaborer avec la société civile, le secteur privé, les gouvernements, les 
partenaires du développement, les chercheurs et les producteurs de vaccins afin 
d’élargir l’accès aux vaccins et aux nouvelles technologies d’importance vitale. L’uti-
lité des partenariats du secteur de la vaccination a été récemment illustrée par la 
mise au point et le déploiement rapides du vaccin contre la maladie à virus Ebola 
(MVE), qui ont eux-mêmes été rendus possibles par la collaboration efficace nouée 
entre l’OMS, les fabricants de vaccins et les organismes de réglementation d’Europe 
et d’Afrique.7 Le succès de ces entités tient à leur capacité à tirer parti des forces de 
chaque partenaire et à rester concentrés sur un objectif partagé, à leur connaissance 
des rôles et responsabilités mutuels, aux solides structures de gouvernance mises en 
place pour suivre les résultats et à leur capacité à changer de direction si nécessaire.

5 Exemples de meilleures pratiques - Ce que 
les partenariats ont permis d’accomplir
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• Structures de 
partenariat, cadres 
de responsabilisation, 
rapports annuels

• Politique nationale sur 
la CSU et la vaccination, 
stratégie et plans

• Structures de 
partenariat, cadres 
de responsabilisation, 
rapports annuels

• Cadres d’action régionaux 
du Programme pour la 
vaccination à l’horizon 
2030 sur la base des 
priorités définies au 
niveau national

• Structures et processus 
de gouvernance des 
partenariats, cadres 
de responsabilisation, 
rapports annuels 
(Assemblée)

• Examen et révision du 
Programme pour la 
vaccination à l’horizon 
2030 par les États 
Membres, selon des 
modalités souples

Pays Régions Niveau mondial

Pour donner une orientation stratégique à la mise en œuvre, on pourrait mettre 
en place des modalités d’apprentissage collaboratives centrées sur des struc-
tures de partenariat nationales fonctionnant elles-mêmes sur le modèle de 
boucles d’apprentissage itératives, dans le cadre de structures régionales et 
mondiales de gouvernance et avec l’apport d’un soutien technique.



Partenariats scientifiques nationaux et régionaux : les groupes consultatifs tech-
niques nationaux pour la vaccination (NITAG) sont des groupes d’experts nationaux is-
sus des secteurs de la recherche et de la santé. Ils donnent des conseils indépendants 
reposant sur des bases factuelles aux décideurs et aux administrateurs de programme 
nationaux concernant les questions de vaccins et de vaccination. Les NITAG recouvrent 
désormais 85 % de la population mondiale. Les données disponibles tendent à indiquer 
de plus en plus clairement que les NITAG peuvent influencer les décisions prises au ni-
veau national et améliorer le fonctionnement du programme de vaccination.8

Partenariats avec la société civile : les partenariats avec la société civile ont démon-
tré leur efficacité dans tous les types de pays, mais plus encore dans les contextes 
fragiles ou touchés par des conflits. Par exemple, ces partenariats ont facilité l’accès 
à la vaccination et aux autres services de santé en Syrie, au Yémen et au Soudan du 
Sud.9  Les examens des interventions en faveur de l’équité menées dans les zones 
urbaines ont démontré l’utilité de nouer des partenariats avec les responsables et les 
organisations communautaires, avec les décideurs politiques et avec les employeurs 
afin d’accroître le recours aux services de vaccination.10 Les organismes de la société 
civile ou communautaires peuvent également jouer un rôle déterminant pour s’as-
surer que les gouvernements, les prestataires et les partenaires du développement 
s’acquittent de leurs obligations. Au Nigéria, par exemple, des liens ont été établis 
entre les partenariats communautaires et l’action engagée pour renforcer les capa-
cités des OSC à faire entendre leur voix sur les questions de politique générale, 
budgétaires et législatives.11

Partenariats communautaires : La responsabilisation sociale s’est avérée un outil 
efficace dans les communautés d’Afrique subsaharienne, où elle s’est traduite par 
la mise en place de comités sanitaires, de tableaux de bord des soins de santé pri-
maires, de fiches d’appréciation citoyenne et de chartes pour la santé.4 Ces méca-
nismes permettent d’améliorer la réactivité des systèmes de santé, qui tiennent ainsi 
mieux compte des contributions communautaires, tout en sensibilisant le public aux 
avantages des services et des programmes qui leur sont destinés.3 

Dans les pays à revenu élevé où vivent des populations autochtones défavorisées, 
les modèles de services de santé gérés par la communauté ne sauraient fonctionner 
efficacement sans une réelle gouvernance communautaire. On observe également 
une évolution vers des modèles de soins davantage centrés sur la famille ou la per-
sonne, fondés sur des liens plus étroits entre les groupes de prestataires de soins de 
santé et les réseaux communautaires, le but étant de pouvoir répondre aux besoins 
de santé plus complexes des familles, tout au long de la vie.12 

Partenariats multisectoriels : On trouve, à l’échelle mondiale, de nombreux exemples 
du rôle joué par les partenariats multisectoriels pour atteindre les objectifs en matière 
de vaccination, y compris l’introduction des vaccins contre le papillomavirus humain 
(VPH)) par l’intermédiaire des systèmes d’éducation,13 la mise en œuvre d’approches 
multisectorielles « Une seule santé »  face aux agents pathogènes émergents14 et la 
combinaison entre des mesures de renforcement du système et des stratégies mul-
tisectorielles pour améliorer la couverture en Chine15 et en Inde.16 
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Groupe de travail sur la Décennie des vaccins du Groupe stratégique consultatif 
d’experts (SAGE) sur la vaccination. Plan d’action mondial pour les vaccins 2011-
2020 : examen et enseignements. Organisation mondiale de la Santé, Genève, 2019. 
Disponible à l’adresse  
https://www.who.int/immunization/global_vaccine_action_plan/fr/. 
Ce document fait le bilan des dix dernières années sous l’angle du PAMV, recense les 
objectifs non atteints et les enseignements tirés et formule des recommandations 
pour les dix prochaines années. Ces recommandations sont très pertinentes 
pour les partenariats, notamment du point de vue de la gouvernance, de la 
responsabilisation, de l’intégration de la vaccination dans d’autres programmes, et 
de la recherche et des collaborations multisectorielles. Plusieurs recommandations 
techniques intéressent les partenariats : c’est ainsi notamment que sont encouragés 
la recherche et le partage des innovations (en vue d’améliorer les performances 
des programmes), une plus grande intégration entre les initiatives d’élimination des 
maladies et les programmes de vaccination nationaux, une collaboration et une 
intégration accrues dans le secteur de la santé et au-delà et la mise en place d’une 
structure de gouvernance et d’un modèle opérationnel solides et souples fondés sur 
une collaboration plus étroite entre les partenaires à tous les niveaux.

Equity Reference Group for Immunization  
(https://sites.google.com/view/erg4immunisation/home)
Plusieurs partenaires mondiaux de premiers plan, des hauts responsables des 
ministères de la santé et des universitaires spécialisés dans des domaines tels 
que le développement des systèmes de santé, les conflits, l’économie et les 
droits humains, le genre, ainsi que la santé en milieu urbain et rural et dans les 
régions reculées ont produit une série de documents de travail analysant les 
principales questions et approches dans le but d’améliorer l’équité en matière de 
vaccination. Nombre de leurs analyses relèvent l’importance des partenariats. Les 
auteurs du document de travail sur la question du genre soulignent combien il est 
important que le secteur de la santé, la société civile et le secteur de l’éducation 
tissent des liens  pour améliorer le déploiement du vaccin contre le VPH et pour 
élaborer des supports de promotion de la santé à l’attention des populations peu 
alphabétisées et des minorités ethniques.  Le document de travail sur les conflits 
met l’accent sur l’utilité de former des partenariats et des créer des canaux de 
communication communautaires avec les chefs traditionnels, les chefs religieux, 
les organisations communautaires, les chefs militaires et les groupes rebelles afin 
de permettre aux populations touchées par les conflits d’accéder à la vaccination. 
Le document de travail relatif aux inégalités urbaines souligne l’importance de 
forger de nouveaux types de partenariats avec les dirigeants politiques et les 
législateurs, les chefs de communauté et les représentants des communautés 
marginalisées. Ces partenariats doivent être fonction du contexte, dans le but 
d’adapter les stratégies mondiales, régionales et nationales aux systèmes de 
santé et aux spécificités sociales des pays et des régions. 

6 Bibliographie annotée : Ressources et 
exemples de meilleures pratiques
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